COMMUNIQUE DU CONSEIL SUPERIEUR DE L’ORDRE DES EXPERTS-COMPTABLES
Arrêt de la CJUE du 5 avril 2011 sur l’interdiction de démarchage des experts-comptables

La Cour de Justice de l’Union Européenne (CJUE) a rendu hier un arrêt dans l’affaire initiée par la société Fiduciaire nationale d’expertise comptable à l’encontre de l’interdiction de démarchage visée par l’article 12-I de notre code de déontologie.

Pour mémoire, la société Fiduciaire avait saisi le Conseil d’Etat en 2007 afin de faire annuler le décret homologuant le code de déontologie. Elle considérait que celui-ci était contraire à la directive 2006/123/CE relative aux services dans le marché intérieur qui proscrit toute interdiction générale du démarchage. Le Conseil d’Etat avait décidé de sursoir à statuer et d’interroger la CJUE. 
C’est chose faite avec cet arrêt du 5 avril. Les juges considèrent que l’interdiction de démarchage du code de déontologie doit être considérée comme une interdiction totale des communications commerciales. Cette interdiction totale est jugée contraire à l’article 24, paragraphe 1, de la directive 2006/123.
La CJUE considère en effet que l’interdiction de démarchage prévue par l’article 12-I du code de déontologie, est conçue de manière large, « en ce qu’elle prohibe toute activité de démarchage, quelle que soit sa forme, son contenu ou les moyens employés ». Cette interdiction doit donc se comprendre comme l’interdiction de tous les moyens de communication permettant la mise en œuvre de cette forme de communication commerciale. 

La CJUE relève ensuite qu’une « réglementation d’un État membre interdisant aux experts-comptables de procéder à tout acte de démarchage est susceptible d’affecter davantage les professionnels provenant d’autres États membres, en les privant d’un moyen efficace de pénétration du marché national en cause. Une telle interdiction constitue, dès lors, une restriction à la libre prestation des services transfrontaliers ».

La CJUE indique ainsi en réponse à la question du Conseil d’Etat « que l’article 24, paragraphe 1, de la directive 2006/123 doit être interprété en ce sens qu’il s’oppose à une réglementation nationale qui interdit totalement aux membres d’une profession réglementée, telle que la profession d’expert-comptable, d’effectuer des actes de démarchage ».
Il revient à présent au Conseil d’Etat de reprendre le fil de la procédure entamée en 2007 et de rendre sa décision au vu de cette réponse de la CJUE. Il ne fait pas de toute que le Conseil considérera à l’instar du juge européen que l’interdiction du démarchage de l’article 12-I n’est pas conforme à la directive de 2006. Cette décision n’entrainera pas pour autant une libéralisation totale du démarchage !
La CJUE a considéré comme non conforme à la directive européenne notre réglementation qui au principal interdit totalement une forme de communication commerciale. C’est cette interdiction totale qui est incompatible et ne peut être justifiée en vertu de l’article 24, paragraphe 2, de la directive 2006/123, même si elle est non discriminatoire, fondée sur une raison impérieuse d’intérêt général et proportionnée.
Le code de déontologie devra donc être modifié en ce sens : il n’y aura plus d’interdiction générale du démarchage mais une interdiction circonscrite à certaines circonstances et pratiques. 
En attendant la décision du Conseil d’Etat à venir et la refonte du code, il convient de rappeler aux professionnels de l’expertise comptables que la porte n’est pas pour autant ouverte aux actions de démarchage.

Les autres dispositions du code de déontologie relatives à la discrétion, à la dignité et à l’honneur de la profession sont toujours en vigueur et permettent de faire sanctionner les abus dans la communication. 
Paris, le 6 avril 2011. 
